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RAPPEL 

 Vous ne devez faire apparaître aucun signe distinctif dans votre copie, ni votre nom ou un nom fictif, ni votre 
numéro de convocation, ni signature ou paraphe. 

 
 Aucune référence (nom de collectivité, nom de personne, …) autre que celle figurant le cas échéant sur le sujet 

ou dans le dossier ne doit apparaître dans votre copie. 
 
 Seul l'usage d'un stylo à encre soit noire, soit bleue est autorisé (bille non effaçable, plume ou feutre). L'utilisation 

d'une autre couleur, pour écrire ou souligner, sera considérée comme un signe distinctif, de même que l'utilisation 
d'un surligneur. 

 
Le non-respect des règles ci-dessus peut entraîner l’annulation de la copie par le jury. 

 
Les feuilles de brouillon ne seront en aucun cas prises en compte. 

 
Il appartient au candidat de vérifier que le document comprend le nombre de pages indiqué. 



SUJET 

Animateur territorial principal de 2ème classe, vous êtes en poste dans la commune d’Animville qui 
compte 30 000 habitants, 2 collèges, 12 groupes scolaires, 2 centres sociaux, 2 quartiers en CUCS, 
2 musées, 1 conservatoire de musique et un tissu associatif dynamique et diversifié. 

L’adjointe à la Jeunesse, nouvellement élue, souhaite développer une politique culturelle acces-
sible à tous les enfants et jeunes du territoire. 

Dans un premier temps, le Directeur Général des Services vous demande de rédiger à son attention, 
exclusivement à l’aide des documents ci-joints, un rapport sur le rôle et les objectifs de l’animation 
dans le développement d’une politique culturelle pour tous. 

12 points 

Dans un deuxième temps, vous lui présenterez des propositions opérationnelles d’un parcours édu-
catif d’animation culturelle en vous appuyant sur un Contrat Local d’Éducation Artistique (CLEA) 
en tenant compte des différents temps de vie du public, des partenaires institutionnels et associa-
tifs majeurs ainsi que des modalités de financement. 

8 points 

Pour traiter cette seconde partie, vous mobiliserez également vos connaissances. 

Liste des documents joints : 

Document 1 : Éducation artistique - Les collectivités proposent du sur-mesure – La Gazette – 4 novembre 
2013 – 3 pages 

Document 2 : L’État doit structurer durablement l’éducation artistique et culturelle (entretien avec la 
ministre de la Culture) – La Gazette – 16 septembre 2013 – 1 page 

Document 3 : La culture est l’ADN d’une ville – Localtis.info – 26 janvier 2007 – 1 page 

Document 4 : Formaliser les partenariats en vue de leur pérennisation (extrait du dossier « insertion : 
quand culture et social font cause commune ») – La Gazette – 16 décembre 2013 – 1 page 

Document 5 : ACCES : des livres contre les exclusions – Acteurs de la Vie Scolaire n° 50 – octobre 2013 – 1 
page 

Document 6 : Quai des jeunes, de la gare à la maison de la culture – La Gazette – 12 août 2013 - 2 pages 

Document 7 : La culture, vecteur de liens transgénérationnels – Le journal de l’Animation n° 145 – janvier 
2014 – 3 pages 

Document 8 : De jeunes musiciens handicapés engagés dans une dynamique de succès – La Gazette – 
9 septembre 2013 – 1 page 

Document 9 : Contrat Local d’Éducation Artistique et Culturelle (exemple Région Franche-Comté) – Site 
internet du Ministère de la Culture et de la Communication – Juillet 2012 – 4 pages 

Document 10 : Les contrats territoires-lecture se portent bien – Localtis.info – 9 novembre 2012 – 1 page 

Document 11 : Favoriser l’éveil culturel des élèves de primaire – La Gazette – 3 mars 2014 – 1 page 

Document 12 : La culture et le sport à prix réduit sous conditions – La Gazette – 8 juillet 2013 – 2 pages 

Certains documents peuvent comporter des renvois à des notes ou à des documents 
volontairement non fournis car non indispensables à la compréhension du sujet. 

Reproductions effectuées par le Centre de Gestion d'Ille et Vilaine avec l'autorisation du Centre Français d'exploitation du droit de 
copie (CFC – 20, rue des Grands Augustins – 75006 PARIS). Les documents reproduits sont des œuvres protégées et ne peuvent à nouveau 
être reproduits sans l'autorisation préalable du CFC. 
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"La culture est l'ADN d'une ville"

Politique culturelle Publié le vendredi 26 janvier 2007 

"Ce sont les collectivités territoriales qui nous intéressent et la valorisation de l'ensemble de 

l'oeuvre culturelle (et non plus seulement les musées)", déclare Jean François Grunfeld, 

commissaire général du Sime-Sitem *, le 25 janvier, en ouverture du colloque "Valorisation de 

l'offre culturelle des villes et des collectivités locales". La valorisation du patrimoine, le 

développement de manifestations événementielles et l'offre de loisirs et de services culturels sont, 

selon lui, les éléments qui caractérisent l'identité d'une ville, d'un département ou d'une région. "La 

culture est l'ADN d'une ville" déclare-t-il en rappelant le succès des Journées du patrimoine, des 

festivals d'art des rues ou de la Nuit des musées. "La culture et le tourisme sont deux secteurs 

phares de l'attractivité territoriale", ajoute Philippe Chantepie, chef du département des études, de 

la prospectives et des statistiques (Deps) du ministère de la Culture. L'effort croissant des 

collectivités et leur dynamisme sont incontestables : "Parmi les 75 millions de touristes qui visitent 

la France, un tiers le fait pour des raisons culturelles", précise-t-il. La relocalisation des tournages 

de cinéma, le nombre d'écoles d'enseignement artistiques (la France est le pays qui en compte le 

plus) sont quelques-une des preuves de l'engagement des collectivités territoriales. Autant de 

stratégies concurrentielles (comme pour l'obtention du label "capitale européenne de la 

culture") qui amènent le sujet de la valorisation de l'offre. "Cette question est devenue centrale, y 

compris au niveau national", affirme Philippe Chantepie. La Deps compte d'ailleurs faire un travail 

prospectif sur un territoire précis, faisant appel à une variété de disciplines (anthropologie, droit, 

urbanisme...) pour examiner l'offre culturelle, l'information du public et l'évolution de ces publics. 

Les dépenses culturelles des collectivités territoriales atteignent 6,5 milliards d'euros par an dont 

plus de 4 milliards pour les seules communes a rappelé le commissaire général. 

* Sitem : salon international des techniques muséographiques. Sime : salon international des

musées et expositions. Cette manifestation est organisée sous le patronage du ministère de la 

Culture et de la Communication et du ministère du Tourisme. 

C.F.
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CONTRAT LOCAL D’ÉDUCATION 
ARTISTIQUE ET CULTURELLE

ENTRE LES SOUSSIGNES :

L’Etat – Ministère de la culture et de la communication, Direction régionale des affaires culturelles de 
Franche-Comté, représenté par le Préfet de la région Franche-Comté, ci-après désigné « L’Etat »,

Et

L’Etat-Le Ministère de l’éducation nationale, de la jeunesse et de la vie associative, représenté par 
Monsieur le Recteur de l’académie de Besançon, ci-après désigné « l’Etat »,

Et 

La ville de , représentée par Monsieur le maire de la ville de ,

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l'État dans les régions et les départements ;

VU  le  décret  n°  2010-633  du  8  juin  2010  relatif  à  l'organisation  et  aux  missions  des  Directions 
régionales des affaires culturelles ;

VU la Directive Nationale d'Orientation 2011 du Ministère de la Culture et de la Communication du 2 
novembre 2010 ;

VU les circulaires interministérielles n° 2005-014 du 3 janvier 2005 relatives aux orientations sur la 
politique d’éducation artistique et culturelle, celle du 28 avril 2008, relative à l'éducation artistique et 
culturelle, les signataires sont convenus de la mise en œuvre d'un contrat local d'éducation artistique et 
culturelle (CLEA) ;

VU la convention signée entre  le rectorat  de l’académie  de Besançon et  la  Direction régionale des 
affaires culturelles de Franche Comté du 17 janvier 2007 ; 

VU la délibération du conseil municipal du autorisant Monsieur le Maire à signer le présent contrat ;

CLEA  / juillet 2012 1/4
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IL EST PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT :

Le CLEA permet de coordonner les efforts des partenaires signataires au service de la mise en œuvre 
d'une politique  d'éducation  artistique  et  culturelle  adressée aux publics  et  plus  particulièrement  aux 
enfants. Il a pour but de favoriser, par l’émergence de projets de qualité, l'accès à une culture vivante, 
variée, nourrie de tous les domaines artistiques allant du spectacle vivant au patrimoine.

Article 1 : Objectifs généraux

Les objectifs  poursuivis  en cohérence  avec  la  politique  de développement  et  d’aménagement  de la 
commune de        sont les suivants : 

- Favoriser la construction d'une personnalité harmonieuse ouverte à une conscience citoyenne par la 
rencontre du public d'âge scolaire avec les œuvres et les artistes.

- Encourager  une  pratique  artistique  et  culturelle  et  donner  à  l'enfant  par  un  parcours  adapté  les 
fondamentaux nécessaires à la poursuite d'une activité artistique durant sa vie adulte.

- Compenser les inégalités sociales d’accès à la culture, en favorisant l’émergence de projets culturels 
de qualité sur l’ensemble du territoire communal.

- Inscrire les actions culturelles sur le territoire en privilégiant les liens avec le tissu associatif et/ou 
culturel dans un souci intergénérationnel.

- Favoriser l’implication des structures culturelles financées par le Ministère de la culture et de la 
communication

- Favoriser la rencontre entre les artistes professionnels et les habitants.

Article 2 : Mise en œuvre

La  concrétisation  de  ces  objectifs  est  réalisée  par  une  collaboration  des  différents  acteurs  de 
l'enseignement,  des  associations  et  structures  culturelles  engagées  dans  une  démarche  de  qualité 
artistique et de développement des publics.
Ces partenaires travaillent notamment au montage de projets en lien avec la vie culturelle du territoire.
Sont encouragées, lorsque c’est possible, les initiatives permettant un travail en réseau et une ouverture 
à  d'autres  partenariats  (Conventions  culture/éducation  nationale,  culture/santé,  culture/justice ; 
culture/agriculture,..) sont encouragées.

Article 3 : Le partenariat 

• Les institutions  

Le rectorat, la direction régionale des affaires culturelles et la commune de  assurent le pilotage du 
dispositif, la validation des projets et leur suivi. 

• Les acteurs  

Les projets seront conçus et mis en œuvre en partenariat étroit entre au moins une classe, une école, un 
établissement  ou un réseau scolaire  et  un artiste,  un  écrivain,  un  ou  plusieurs  professionnels  de  la 
culture, une ou plusieurs structures ou associations culturelles.
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• Les projets d’action culturelle  

Les projets isolés seront présentés dans le cadre traditionnel des appels à projets relevant du premier et 
du second degré. Les actions fédératrices  (résidences de territoire) seront définies dans un document 
général puis déclinées selon le cadre institutionnel requis. 

• L’opérateur culturel  

Il monte des projets dans le cadre des dispositifs institutionnels. Il réalise avec le comité de coordination 
un projet de médiation culturelle, proposé au comité de pilotage pour validation. 

Article 4 : Conditions d'optimisation des projets

• Des  actions  de  formation  initiale  ou  continue,  des  journées  de  concertation,  (associant
enseignants,  personnels  d’encadrement,  artistes  et  personnels  des  structures  et  associations
culturelles)  seront  proposées  de manière  à  mieux  coordonner  les  champs  de compétence  de
chacun.

• Un inventaire des ressources culturelles sur l’ensemble du territoire communal sera dressé.
• Des outils  d’évaluation,  à préciser en comité  de pilotage,  permettront de vérifier  dans quelle

mesure les objectifs initiaux du CLEA ont été atteints.
• Chaque action fera l'objet d'un bilan adressé aux institutions signataires du CLEA.

Article 5 : Fonctionnement du CLEA

Le dispositif comprend :

• Le comité de pilotage

Il veille à la mise en place et au respect des objectifs généraux du CLEA. À ce titre, il opère un arbitrage 
entre les différents projets et propose une répartition financière. Il valide les procédures d’évaluation et 
de régulation et il en assure le suivi.
Il  participe  à  l’élaboration  artistique,  pédagogique  de  chaque  projet  et  peut  également  en  susciter 
l’émergence. 
Il  mène aussi une réflexion globale sur le développement  du champ culturel  et  sur sa présence sur 
l’ensemble du territoire.

Le comité de pilotage est composé de représentants des signataires de la présente convention:
- le Recteur ou son représentant,
- le Directeur régional des affaires culturelles ou son représentant, 
- le Maire de la Ville de ,,,,,, ou son représentant.

Le comité de pilotage se réunit au moins une fois par an et à tout moment à la demande d’un de ses  
membres.

• Le comité de coordination

Le comité de coordination établit un cahier des charges afin de proposer, de conduire, d’instruire et 
d’évaluer le(s) projet(s) de médiation culturelle. Celui-ci prend la forme d’un document qui est annexé 
au contrat signé entre la collectivité territoriale et l’opérateur culturel. Ce document comprendra : une 
définition du contexte, les publics précis (notamment le niveau des classes et les noms des enseignants),  
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les enjeux artistiques, les enjeux pédagogiques, les enjeux du travail en réseau, les détails des actions, le 
budget et les modes d’évaluation.

Ce comité est constitué de plusieurs membres : 
- le Directeur académique des services de l’éducation nationale ou son représentant
- le Délégué académique à l’éducation artistique et à l’action culturelle ou son représentant
- le Directeur régional des affaires culturelles ou son représentant
- le Maire de                ou son représentant
- deux représentants des enseignants
- deux représentants de l’opérateur culturel
- un représentant de chaque acteur impliqué dans un des projets (collège, associations, service 
hospitalier ou pénitencier, etc.).

Le comité de coordination se réunit au moins 2 fois par an.

 Article 6 : Exécution de la convention

La commune de        et  la  DRAC de Franche-Comté  contribueront  aux actions  de formation des 
différents acteurs professionnels du CLEA ainsi qu'aux interventions artistiques, prenant essentiellement 
la forme de contrat avec un opérateur culturel sur une durée significative. 
La commune de         et la DRAC de Franche-Comté assureront le versement de leurs participations  
financières  à (aux)  opérateur(s)  culturel(s).  Celles-ci  relèvent  de chaque administration qui garde la 
maîtrise de la gestion et du suivi de ses moyens en fonction des dotations allouées.

Ces crédits seront confirmés chaque année lors d'un comité de pilotage après étude du bilan de l'année 
précédente et des projets présentés pour l'année suivante. 

La DRAC Franche-Comté et l’Éducation Nationale - rectorat de l'Académie de Besançon contribueront 
par la recherche d'une mise en cohérence des dispositifs (dont elles ont la co-responsabilité avec les 
objectifs du CLEA) à l'enrichir et à favoriser ainsi la convergence des énergies. 

Article 7 : Durée de la convention

La présente convention est valable 3 ans à compter de sa signature et ne peut être reconduite qu’une 
seule fois.

Fait à , le ……………… (en 3 exemplaires)

Le Maire Le Recteur de l’académie              Le Préfet de Région
de la commune de  de Besançon,     Préfet du Doubs

Chancelier des universités

       Eric MARTIN         Christian DECHARRIÈRE
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Les contrats territoires-lecture se portent bien

Culture Publié le vendredi 9 novembre 2012 

Dans le cadre de la discussion du projet de loi de finances pour 2013, l'Assemblée nationale a 

examiné, le 31 octobre, les crédits du programme "Médias, livre et industries culturelles". Cette 

séance a notamment apporté des informations intéressantes sur le dispositif des contrats 

territoires-lecture (CTL). La création de ces contrats remonte au 30 mars 2010, lors de la 

présentation du plan en faveur du développement de la lecture (voir notre article ci-contre du 31 

mars 2010). Frédéric Mitterrand, alors ministre de la Culture, avait annoncé son intention de 

proposer "aux collectivités territoriales des nouveaux contrats - les contrats territoires-lecture -, 

plus particulièrement ciblés sur les quartiers périphériques (tels qu'ils sont définis dans le cadre du 

plan Dynamique espoir banlieues), mais aussi sur les territoires ruraux". Il avait également indiqué 

que "ces contrats mobiliseront aussi bien des crédits de fonctionnement que des crédits 

d'investissement : 2 millions d'euros seront consacrés à ces contrats, dans un financement 

plafonné pour mon ministère à 50%, soit un volume total de 4 millions d'euros". 

Deux ans et demi plus tard, la ministre de la Culture Aurélie Filippetti a indiqué, lors du débat à 

l'Assemblée, que 80 contrats territoires-lecture ont été signés à ce jour. Ces contrats, adaptables 

selon le contexte et dont la durée est en principe de trois ans, peuvent être passés avec des 

communes ou des intercommunalités, mais aussi avec des départements (comme ceux conclus 

avec l'Ille-et-Vilaine et le Finistère en avril et juillet derniers). Ils visent en priorité les territoires 

souffrant d'un déficit d'offre de lecture et doivent favoriser, autant que possible, l'ouverture sur 

d'autres champs de l'action publique (politiques sociales, petite enfance, lien intergénérationnel, 

action scolaire, etc.). Ils peuvent aussi s'articuler avec les contrats éducatifs locaux ou d'autres 

dispositifs initiés par le ministère, notamment ceux en rapport avec le développement de l'accès au 

numérique. 

En pratique, les CTL s'appuient sur un diagnostic portant sur les besoins et les attentes du public. 

Leur mise en oeuvre suppose la désignation d'un chef de projet, placé à la tête d'un comité de 

pilotage chargé de la mise en place, du suivi et de l'évaluation du contrat. Les crédits affectés aux 

CTL sont déconcentrés. Ils peuvent financer en particulier des charges de personnel ou l'acquisition 

d'équipements qui ne seraient pas pris en charge par la DGD bibliothèques (dotation générale de 

décentralisation). L'apport de l'Etat peut aller jusqu'à 50% du coût du projet. 

Aurélie Filippetti s'est saisie de ce dossier en signant, le 18 octobre, le CTL de Chevilly-Larue, (Val-

de-Marne, 18.000 habitants), le premier conclu en Ile-de-France. En l'occurrence, le contrat doit 

notamment permettre le recrutement d'une "coordinatrice-médiatrice de lecture" et de développer 

les animations et les ateliers d'écriture. La ministre de la Culture vise désormais un objectif de 200 

CTL. 

Jean-Noël Escudié / PCA 
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NE PAS
RETOURNER

LE SUJET
AVANT LE

SIGNAL
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